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Cassation  
  
Mme Mazars (conseiller doyen faisant fonction de président), président  
  
SCP Boulloche, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l’arrêt suivant :   
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Vu l’article L. 1243-1 du code du travail ; 
  
  
Attendu, selon le jugement attaqué, que Mme X... et la société CPM France ont conclu un 
contrat à durée déterminée pour la période du 18 février au 17 mars 2008 en qualité 
d’enquêteuse ; qu’à l’issue d’une journée de formation suivie le 13 février 2008 la société a 
décidé oralement de ne pas donner suite au contrat ; que la salariée a saisi le conseil de 
prud’hommes de demandes en paiement de dommages et intérêts pour rupture abusive ; 
  
  
Attendu que pour débouter la salariée de ses demandes, le jugement retient que la 
journée de formation du 13 février 2008 ne s’étant pas révélée concluante Mme X... ne 
peut prétendre au paiement de son salaire et des indemnités pour un contrat à durée 
déterminée qui n’a pas commencé à recevoir exécution ; 
  
  
Attendu, cependant, que dès lors qu’un contrat de travail à durée déterminée a été conclu, 
sa rupture à l’initiative de l’employeur, en dehors des cas mentionnés à l’article L. 1243-1 
du code du travail, ouvre droit pour la salariée à des dommages-intérêts d’un montant au 
moins égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat, peu 
important que l’exécution du contrat ait ou non commencé ; 



  
  
Qu’en statuant comme il l’a fait, le conseil de prud’hommes a violé le texte susvisé ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le 27 novembre 
2008, entre les parties, par le conseil de prud’hommes de Saint-Germain-en-Laye ; remet, 
en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le conseil de prud’hommes de 
Versailles ; 
  
  
Condamne la société CPM France aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991, condamne la société CPM France à payer à la 
SCP Boulloche la somme de 2 500 euros, à charge pour cette dernière de renoncer à 
percevoir l’indemnité prévue par l’Etat ; 
  
  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite du jugement cassé ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président 
en son audience publique du trente novembre deux mille onze.  
  
  
MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
  
  
Moyen produit par la SCP Boulloche, avocat aux Conseils pour Mme X...  
  
  
Le moyen de cassation fait grief au jugement attaqué d’avoir rejeté les demandes de Mme 
X... tendant à la condamnation de la société CPM FRANCE à lui payer les sommes de 
1.152 € de rappel de salaire du 18 février au 17 mars 2008, outre 115 € pour les congés 
payés y afférent, de 115 € à titre d’indemnité de précarité et de 1.000 € de dommages et 
intérêts pour rupture abusive, 
  
  
Aux motifs que « le contrat de travail conclu entre madame X... et la société CPM France 
prévoyait une période de travail du 18 février au 17 mars 2008 soit douze jours de travail. 
Il prévoyait également une indemnité de formation de 40,00 € ainsi qu’une période d’essai 
de un jour ouvré par semaine travaillée. La journée de formation du 13 février 2008 ne 
s’étant pas révélée concluante, le contrat de travail n’a pas reçu un début d’exécution. Le 
contrat de travail n’ayant pas commencé, madame X... ne peut prétendre au paiement de 
son salaire et des indemnités prévues au contrat», Alors que, d’une part, la rupture d’un 
contrat à durée déterminée à l’initiative de l’employeur, en-dehors des cas mentionnés à 



l’article L. 1243-1 du Code du travail, ouvre droit pour le salarié à des dommages-intérêts 
d’un montant au moins égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du 
contrat, même si l’exécution du contrat n’a pas commencé ; qu’en l’espèce, il est constant 
que la société CPM FRANCE a rompu le contrat de travail à durée déterminée de Mme 
X... après une journée de formation, et que ce contrat n’avait pas commencé à être 
exécuté ; qu’en décidant néanmoins que Mme X... ne pouvait prétendre au paiement de 
son salaire et des indemnités contractuellement dues, le conseil de prud’hommes a violé 
les articles L. 1243-1, L. 1243-4 du code du travail et 1134 du Code civil ; 
  
  
Alors que, d’autre part et à titre subsidiaire, si le contrat de travail à durée déterminée peut 
être rompu avant son terme par l’employeur en cas de faute grave du salarié, la procédure 
disciplinaire doit être respectée ; qu’en particulier, en l’absence de notification écrite et 
motivée au salarié de la sanction prise contre lui, la rupture anticipée de son contrat de 
travail est abusive ; qu’en l’espèce, l’employeur a rompu le contrat de travail de Mme X... 
sans respecter aucune des règles applicables aux sanctions disciplinaires ; qu’en rejetant 
les demandes de Mme X..., le conseil de prud’hommes a violé les articles L. 1332-1 et L. 
1332-2 du code du travail.  
Décision attaquée : Conseil de prud’hommes de Saint-Germain-en-Laye du 27 novembre 
2008 
  
  
  
  
 


